Notice de conformité réglementaire — Vidéoprotection — USAGE CONTRACTUEL

[ LOGO DE L'ENTREPRISE D'INSTALLATION ]
DOCUMENT D'INFORMATION PRÉALABLE ET D'EXONÉRATION DE RESPONSABILITÉ
Notice de conformité réglementaire et technique en matière de vidéoprotection

(Document à faire parapher et signer par le Client avant toute validation de devis ou installation du système)
ENTRE LES SOUSSIGNÉS
	L'Installateur / Prestataire
	 

	Représenté par
	 

	Le Futur Exploitant (le Client)
	 

	Représenté par
	 

	Site concerné par l'installation
	 

	Référence du devis associé
	 


PRÉAMBULE ET RAPPEL DU DEVOIR DE CONSEIL
Conformément à la réglementation en vigueur, tout système de vidéoprotection (système de vidéosurveillance) est soumis à des règles strictes visant à protéger la vie privée des personnes, les libertés individuelles et à garantir la sécurité des données.
Le présent document a pour objet d'informer formellement le Client de ses obligations légales, administratives et réglementaires, de l'avertir des interdictions absolues, et de préciser le cadre technique de l'installation proposée, conformément notamment à l'Arrêté ministériel du 3 août 2007 portant fixation des normes techniques applicables aux systèmes de vidéoprotection.


ARTICLE 1 — CONFORMITÉ TECHNIQUE (ARRÊTÉ DU 3 AOÛT 2007)
L'Installateur certifie que le matériel proposé dans le cadre du devis associé respecte les normes techniques minimales exigées par la réglementation française, à savoir :
1.	Exploitable et probant : les caméras fournies permettent, selon les conditions d'éclairage et de déploiement validées, une identification ou une vision nette des zones autorisées.
2.	Sécurité des enregistrements : le système d'enregistrement (enregistreur, serveur) intègre des dispositifs de sécurisation empêchant l'accès non autorisé, la modification, la corruption ou l'effacement illicite des données.
3.	Traçabilité : le système garantit la traçabilité des accès aux images et des opérations d'exportation.
4.	Durée de conservation automatisée : le système est paramétré (ou paramétrable par l'exploitant) pour que la durée de conservation des images n'excède en aucun cas le délai légal autorisé (généralement 30 jours maximum, sauf réquisition judiciaire). Au-delà, l'effacement des données doit être automatique.
ARTICLE 2 — LES OBLIGATIONS ADMINISTRATIVES À LA CHARGE EXCLUSIVE DE L'EXPLOITANT
Le Client (l'exploitant du système) est seul responsable de l'obtention des autorisations administratives préalables et de la tenue des registres de conformité. L'Installateur ne se substitue en aucun cas à l'exploitant pour ces démarches :
1.	L'autorisation préfectorale (Code de la Sécurité Intérieure – CSI) : si le système filme des zones ouvertes au public, des abords ou des lieux soumis au CSI, le Client a l'obligation formelle d'obtenir un arrêté préfectoral d'autorisation avant toute mise en service effective du système. Exploiter un système soumis à autorisation sans l'obtenir constitue une infraction pénale.
2.	Le registre des activités de traitement (RGPD) : le Client doit consigner l'existence de ce traitement d'images dans son registre RGPD interne, en y indiquant les finalités, les destinataires et les durées de conservation.
3.	L'information des personnes (salariés, public, usagers) : le Client a l'obligation légale d'apposer des panonceaux ou affiches clairs, visibles et permanents informant de la présence de caméras, du nom du responsable et de la modalité d'exercice du droit d'accès. Si des salariés sont présents, la consultation préalable du CSE (ou des instances représentatives), le cas échéant, et l'information collective et individuelle écrite relèvent de la responsabilité exclusive du Client.
Avec l’accord de son client, l’installateur peut l’orienter vers un prestataire tiers spécialisé qui se chargera de ces démarches.


ARTICLE 3 — LES LIGNES ROUGES ET INTERDICTIONS LÉGALES (RAPPEL)
Le Client reconnaît avoir été informé par l'Installateur des interdictions formelles sanctionnées par la loi :
—	Interdiction de filmer la voie publique sans autorisation préfectorale spécifique.
—	Interdiction absolue de filmer les zones intimes ou sensibles (sanitaires, vestiaires, intérieurs de chambres de soins, etc.).
—	Interdiction d'installer des caméras ou d'orienter les flux pour exercer une surveillance permanente ou individualisée des salariés sur leur poste de travail (interdiction du « flicage »).
—	Interdiction de diffuser les flux vidéo en direct sur des écrans visibles du public ou de personnes non habilitées.
ARTICLE 4 — EXONÉRATION DE RESPONSABILITÉ DE L'INSTALLATEUR
Par la signature du présent document, le Client reconnaît et accepte que :
1.	L'Installateur a pleinement rempli son devoir de conseil en lui fournissant la présente notice d'information et en l'avertissant des contraintes réglementaires.
2.	L'Installateur ne pourra en aucun cas être tenu pour responsable :
—	Des sanctions administratives, pécuniaires ou pénales infligées au Client par les autorités de contrôle (Préfecture, CNIL, Inspection du travail, Tribunaux) ;
—	De l'annulation, du refus ou de la suspension de l'autorisation préfectorale d'exploiter ;
—	De l'utilisation illicite, non conforme ou détournée du matériel par le Client ou ses préposés (ex. : mauvaise orientation des caméras après installation, non-respect des durées de conservation, visionnage public des écrans).
3.	Toute modification ultérieure de l'implantation des caméras, de leur angle de vision ou de leurs paramètres par le Client ou un tiers dégage totalement l'Installateur de sa responsabilité technique et juridique.

	Fait à : 
	Le : 



	Signature et cachet du Client
	Signature et cachet de l'Installateur

	Précédée de la mention manuscrite « Lu et approuvé »
	 

	 
	 

	 
	 


Paraphe du Client (chaque page) : ________________        Paraphe de l'Installateur (chaque page) : ________________
NOTICE-VP-[AAAA]-[XXX]  —  Page 1 / 2
